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Mémorandum d'accord type relatif au Fonds d’affectation
spéciale pluripartenaires pour "l'accélération des progrès
en faveur de l'autonomisation économique des femmes
rurales"

I. Introduction
1. En novembre 2012, le FIDA a signé avec l'Entité des Nations Unies pour l'égalité des

sexes et l'autonomisation des femmes (ONU-Femmes), l'Organisation des Nations
Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO) et le Programme alimentaire mondial
(PAM) un programme conjoint d'une durée de cinq ans pour "l'accélération des progrès
en faveur de l'autonomisation économique des femmes rurales" (le Programme
conjoint), qui sera exécuté dans sept pays: l'Éthiopie, le Guatemala, le Kirghizistan, le
Libéria, le Népal, le Niger et le Rwanda. Le FIDA et ONU-Femmes sont les
organisations chefs de file des activités conduites dans le pays en Éthiopie.

2. Dans le cadre du Programme conjoint, le FIDA a signé un mémorandum d'accord avec
la FAO, le PAM et ONU-Femmes pour la création d'un fonds d’affectation spéciale géré
par le Bureau des fonds d'affectation spéciale pluripartenaires dont le siège est au
Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD).

II. Objet
3. Le dispositif du Fonds d’affectation spéciale pluripartenaires servira à acheminer les

fonds des donateurs du Programme conjoint jusqu'aux bénéficiaires finals.

4. Les parties au Mémorandum d'accord ont nommé le PNUD, par l'intermédiaire de son
Bureau des fonds d'affectation spéciale pluripartenaires, Agent administratif chargé
d'administrer et de gérer les fonds.

5. L'Agent administratif signera avec chacun des donateurs du Programme conjoint un
accord administratif type pour le transfert de la contribution de chaque donateur dudit
programme au Fonds d’affectation spéciale pluripartenaires.

6. En outre, l'Agent administratif fera office d'interface administrative entre les
partenaires et les donateurs. Les fonds destinés au Programme conjoint seront
mobilisés par les organisations participantes dans le cadre d'actions de levée de fonds.
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MÉMORANDUM D'ACCORD TYPE RELATIF AU FONDS
D’AFFECTATION SPÉCIALE PLURIPARTENAIRES POUR

"L'ACCÉLÉRATION DES PROGRÈS EN FAVEUR DE
L'AUTONOMISATION ÉCONOMIQUE DES FEMMES

RURALES"
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Le 16 avril 2013
Mémorandum d'accord

entre
les organisations participantes des Nations Unies1

et
le Programme des Nations Unies pour le développement

concernant les aspects opérationnels du
Fonds d’affectation spéciale pluripartenaires pour

"l'accélération des progrès en faveur de l'autonomisation économique
des femmes rurales"

CONSIDÉRANT que les organisations participantes des Nations Unies signataires
du présent Mémorandum d'accord (ci-après dénommées collectivement "les organisations
participantes des Nations Unies ") ont établi un fonds d’affectation spéciale
pluripartenaires pour "l'accélération des progrès en faveur de l'autonomisation
économique des femmes rurales" dont la prise d'effet est prévue, sauf modification
apportée ponctuellement, à compter du 15 octobre 2012 jusqu'au
14 octobre 2017 (ci-après dénommé "le Fonds"), en tant qu'élément de leur action
respective de coopération au développement avec les Gouvernements d'Éthiopie, du
Guatemala, du Kirghizistan, du Libéria, du Népal, du Niger et du Rwanda, ainsi
que le décrit plus précisément le mandat daté du 18 mars 2013 (ci-après dénommé "le
mandat"), dont une copie est jointe au présent document à l'Annexe A,

CONSIDÉRANT que les organisations participantes des Nations Unies sont convenues
qu'elles devraient coordonner leur collaboration avec les donateurs qui souhaitent
apporter un soutien à l’établissement du Fonds et qu'elles ont élaboré un mandat pour
encadrer la mobilisation des ressources destinées au Fonds, et qu'elles sont convenues
en outre qu'elles devraient offrir aux donateurs la possibilité de contribuer au Fonds et de
recevoir des rapports sur celui-ci par un canal unique; et

CONSIDÉRANT que les organisations participantes sont convenues de créer un
mécanisme de coordination international (ci-après dénommé le "Comité directeur
international") chargé de faciliter l'instauration d'une collaboration efficace et efficiente
entre les organisations participantes des Nations Unies et les donateurs pour superviser
l'allocation des fonds, décider des priorités relatives aux modalités de mise en œuvre et
examiner les rapports concernant le Fonds;

CONSIDÉRANT que les organisations participantes sont convenues d'établir un
mécanisme de coordination local (ci-après dénommé le "Comité directeur national")
chargé de superviser l'allocation des fonds aux différentes composantes du programme
du pays, d'examiner et approuver les rapports périodiques et d'analyser les conclusions
des rapports de vérification des comptes.

CONSIDÉRANT que les organisations participantes des Nations Unies sont également
convenues de demander au Programme des Nations Unies pour le développement de
faire office d'interface administrative à ces fins entre les donateurs et elles-mêmes, et
que le Programme des Nations Unies pour le développement par l'intermédiaire du
Bureau des fonds d'affectation spéciale pluripartenaires a accepté de le faire
conformément au présent Mémorandum d'accord.

1 Indiquées dans la section réservée aux signatures.
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EN CONSÉQUENCE, les organisations participantes des Nations Unies et le Programme
des Nations Unies pour le développement (ci-après dénommés collectivement "les
Participants") sont convenus de ce qui suit:

Section I
Nomination de l'Agent administratif; statut, obligations et commission

1. Les organisations participantes des Nations Unies nomment le Programme des
Nations Unies pour le développement, par l'entremise du Bureau des fonds
d'affectation spéciale pluripartenaires (ci-après dénommé l'"Agent administratif"),
comme organisation chargée de faire office d'Agent administratif du Fonds,
conformément aux modalités et conditions énoncées dans le présent Mémorandum
d’accord. L’Agent administratif accepte cette nomination, étant entendu que les
organisations participantes des Nations Unies assument, sur les plans programmatique et
financier, la pleine responsabilité des fonds que l’Agent administratif décaisse en leur
faveur. Cette nomination demeure valide jusqu’à son expiration, ou son annulation,
conformément à la section VIII ci-après.

2. Au nom des organisations participantes des Nations Unies, l’Agent administratif:

a) Reçoit les contributions des donateurs qui souhaitent fournir un soutien
financier au Fonds.

b) Administre les fonds ainsi reçus, conformément au présent Mémorandum
d’accord, y compris les dispositions relatives à la liquidation du compte du
Fonds et aux questions connexes.

c) Sous réserve de la disponibilité de fonds, décaisse lesdits fonds en faveur de
chacune des organisations participantes des Nations Unies conformément aux
instructions reçues du Comité directeur national, conformément au budget
établi dans le document de programme approuvé2, tel que ponctuellement
modifié par écrit par le Comité directeur national.

d) Fusionne les états financiers et les rapports qui lui sont présentés par chacune
des organisations participantes des Nations Unies, conformément aux
dispositions du mandat, et distribue ces états et rapports consolidés à chacun
des donateurs qui ont contribué au compte du Fonds et aux membres des
Comités directeurs international et national.

e) Remet un rapport final, y compris une notification, certifiant que les
ressources du Fonds ont été entièrement dépensées ou que le Fonds a été
liquidé en accord avec les dispositions du mandat, conformément à la
section IV ci-après.

f) Décaisse des fonds en faveur de l’une ou l’autre des organisations
participantes des Nations Unies pour tout coût supplémentaire associé à une
tâche que le Comité directeur national peut décider de confier (comme il en
est fait mention au paragraphe 3 de la section I conformément aux
dispositions du mandat.

3. Le Comité directeur national peut demander à l’une ou l’autre des organisations
participantes des Nations Unies de s'acquitter de tâches supplémentaires à l'appui du
Fonds, qui ne soient pas liées aux fonctions de l'Agent administratif énoncées au
paragraphe 2 de la section I ci-dessus et sous réserve de la disponibilité des fonds. Les

2 Dans le présent document, l'expression "document de programme approuvé" désigne un plan de travail annuel ou un
descriptif de programme/projet, etc., qui est approuvé par le Comité directeur national à des fins d'allocation de ressources.
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coûts de ces tâches seront convenus à l'avance et, avec l'approbation du Comité
directeur national, seront imputés au Fonds au titre des coûts directs.

4. L’Agent administratif signera un accord administratif type (ci-après dénommé
"Accord administratif"), dont le texte figure à l’Annexe B, avec tout donateur qui souhaite
fournir un soutien financier au Fonds par l’entremise de l’Agent administratif. L’Agent
administratif ne peut pas convenir avec le donateur de modifier les termes de l’Annexe B
sans l'accord écrit préalable des organisations participantes des Nations Unies. L’Agent
administratif veillera à mettre en ligne sur son propre site web (http://mptf.undp.org),
ainsi que sur celui de ONU-Femmes, le cas échéant, une copie de l'Accord administratif
qu'il aura signée et des informations sur la contribution du donateur.

5. Aucune des organisations participantes des Nations Unies ne sera tenue pour
responsable des actes ou omissions de l’Agent administratif ou de son personnel, ou des
personnes assurant des services en son nom, excepté dans la mesure où elle y aura
contribué par ses propres actes ou omissions. En ce qui concerne ces actes ou omissions
des organisations participantes des Nations Unies, la responsabilité qui en résulte sera
partagée entre elles ou attribuée à l’une d’entre elles selon l’importance des actes ou
omissions, ou selon tout autre accord convenu. En outre, les donateurs ne seront pas
directement responsables des activités de toute personne employée par les organisations
participantes des Nations Unies ou l'Agent administratif en application du présent
Mémorandum d'accord.

6. L’Agent administratif sera autorisé à prélever des frais d’administration équivalant à
un pour cent (1%) du montant de la contribution versée par chaque donateur signataire
d’un Accord administratif, afin de couvrir les coûts encourus lorsqu'il s'acquitte des
fonctions d'Agent administratif décrites dans le présent Mémorandum d’accord.

7. Dans le cas où l'Agent administratif est aussi une organisation participante des
Nations Unies, une délimitation précise entre ses fonctions d'Agent administratif et ses
fonctions d'organisation participante des Nations Unies, notamment des filières de
transmission des rapports distinctes et un cadre des responsabilités, sera établie et
maintenue au sein de l'organisation désignée comme Agent administratif.

Section II
Questions financières

L'Agent administratif

1. L’Agent administratif établira un compte du grand livre distinct (ci-après
dénommé le "compte du Fonds"), en accord avec son règlement financier et ses règles de
gestion financière, pour encaisser et administrer les fonds reçus en application de
l'Accord administratif. Le compte du Fonds sera administré par l’Agent administratif
conformément aux règlements, règles, directives et procédures qui lui sont applicables, y
compris ceux relatifs aux intérêts. Le compte du Fonds sera assujetti exclusivement aux
procédures de vérification interne et externe des comptes énoncées dans le règlement
financier, les règles de gestion financière, les directives et les procédures applicables à
l’Agent administratif.

2. L’Agent administratif n’absorbera pas les gains ou pertes consécutifs aux
opérations de change, qui feront augmenter ou baisser le montant des fonds disponibles
pour décaissement en faveur des organisations participantes des Nations Unies.

3. Sous réserve de la disponibilité des fonds, l’Agent administratif effectuera des
décaissements à partir du compte du Fonds en fonction des instructions reçues du
Comité directeur national, conformément au budget présenté dans le document de
programme, tel que ponctuellement modifié par le Comité directeur national, et selon les

http://mptf.undp.org
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allocations globales consenties par le Comité directeur international. Les décaissements
correspondront aux coûts directs et indirects tels qu’indiqués dans le budget.

4. L’Agent administratif procédera normalement à chaque décaissement dans un
délai de trois (3) à cinq (5) jours ouvrables après réception du document de programme
approuvé pertinent, conformément aux instructions reçues du Comité directeur national
qui appliquera les dispositions du mandat, et d'une copie du document de programme
approuvé pertinent signée par toutes les parties concernées. L’Agent administratif
effectuera un virement télégraphique des fonds en faveur de chaque organisation
participante des Nations Unies. Chaque organisation participante des Nations Unies
communiquera par écrit à l’Agent administratif les coordonnées du compte bancaire sur
lequel effectuer les virements, en application du présent Mémorandum d’accord. Lorsqu'il
effectuera un virement au bénéfice d’une organisation participante des Nations Unies,
l’Agent administratif notifiera au service de trésorerie de celle-ci les informations
suivantes: a) le montant transféré; b) la date de valeur du virement; et c) que le
donneur d'ordre du virement est le Programme des Nations Unies pour le développement
agissant en qualité d’Agent administratif du Fonds en application du présent
Mémorandum d’accord.

5. Si le solde du compte du Fonds à la date d’un décaissement prévu est insuffisant
pour effectuer ce décaissement, l’Agent administratif consultera le Comité directeur
national et effectuera éventuellement un décaissement, en fonction des instructions
reçues du Comité directeur national.

Les organisations participantes des Nations Unies

6. Chaque organisation participante des Nations Unies ouvrira un compte du grand
livre distinct, en accord avec son règlement financier et ses règles de gestion financière,
pour recevoir et administrer les fonds du compte du Fonds décaissés en sa faveur par
l’Agent administratif. Ce compte distinct sera administré par chaque organisation
participante des Nations Unies conformément à ses propres règlements, règles, directives
et procédures, y compris ceux qui concernent les intérêts. Ce compte distinct sera
assujetti exclusivement aux procédures de vérification interne et externe des comptes
énoncées dans le règlement financier et les règles de gestion financière, les directives et
les procédures applicables à l’organisation participante des Nations Unies concernée.

7. Chaque organisation participante des Nations Unies emploiera les fonds du
compte du Fonds décaissés en sa faveur par l’Agent administratif pour exécuter les
activités dont le document de programme approuvé lui attribue la responsabilité, ainsi
que pour couvrir les coûts indirects correspondants. Les organisations participantes des
Nations Unies commenceront et continueront à conduire des opérations au titre des
activités du programme seulement après réception des décaissements effectués selon les
instructions du Comité directeur national. Les organisations participantes des Nations
Unies ne prendront aucun engagement qui outrepasse le budget convenu figurant dans le
document de programme approuvé, tel que ponctuellement modifié par le Comité
directeur national. S’il est nécessaire de dépasser le montant inscrit au budget,
l’organisation participante des Nations Unies concernée présentera au Comité directeur
national une demande d’allocation budgétaire supplémentaire.

8. Les coûts indirects des organisations participantes des Nations Unies recouvrés au
titre des dépenses d'appui au programme seront de 7%. Conformément à la
résolution 62/208 de l'Assemblée générale des Nations Unies (Examen triennal complet
de 2007: principe du recouvrement intégral des coûts), tous les autres coûts encourus
par une organisation participante des Nations Unies lorsqu'elle exécute les activités dont
la responsabilité lui a été confiée dans le cadre du Fonds seront recouvrés en tant que
coûts directs.
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Section III
Activités des organisations participantes des Nations Unies

1. Les organisations participantes des Nations Unies seront responsables de
l'exécution des activités du programme et chaque organisation s'acquittera de cette
tâche conformément à ses propres règlements, règles, directives et procédures en
vigueur. À la résiliation ou à l’expiration du présent Mémorandum d'accord, la question
de la propriété des fournitures et du matériel sera réglée conformément aux règlements,
règles, directives et procédures applicables aux organisations participantes des Nations
Unies et, s’il y a lieu, conformément à tout accord conclu avec le gouvernement hôte
concerné.

2. Toute modification apportée aux activités décrites dans le document de programme
approuvé, concernant notamment leur nature, leur contenu, leur ordre de succession ou
leur durée, fera l’objet d’un accord mutuel écrit entre l’organisation participante des
Nations Unies concernée et le Comité directeur national. L’organisation participante des
Nations Unies notifiera promptement à l’Agent administratif, par l’intermédiaire du
Comité directeur national, tout changement apporté au budget tel qu’il est établi dans le
document de programme.

3. Si une organisation participante des Nations Unies souhaite réaliser les activités du
programme par l’entremise d'une tierce partie ou en collaboration avec elle, il lui
incombera de s’acquitter de tous ses engagements et obligations à l'égard de ladite tierce
partie, et aucune autre organisation participante des Nations Unies, ni l’Agent
administratif, ne sera chargée de le faire.

4. Dans le cadre de l'exécution des activités du programme, aucune des organisations
participantes des Nations Unies ne sera considérée comme un agent d’une des autres
organisations et, de ce fait, le personnel d’une organisation ne sera pas considéré comme
membres du personnel, employés ou agents des autres organisations. Sans que cela
remette en cause la portée générale de la phrase précédente, aucune des organisations
participantes des Nations Unies ne sera tenue pour responsable des actes ou omissions
des autres organisations participantes des Nations Unies ou de leur personnel, ou des
personnes assurant des services en leur nom.

5. Chaque organisation participante des Nations Unies informera par écrit l’Agent
administratif lorsqu'elle aura mené à terme toutes les activités dont elle est responsable
au titre du document de programme approuvé.

6. Les organisations participantes des Nations Unies reconnaissent aux donateurs le
droit d'interrompre le versement de leurs contributions si les obligations en matière de
production de rapports ne sont pas remplies conformément aux dispositions de l'Accord
administratif ou si des écarts sensibles par rapport aux plans et aux budgets convenus
sont observés. Si le(s) donateur(s), l'Agent administratif et l'organisation participante des
Nations Unies concernée par l'Accord administratif reconnaissent, faits à l'appui, que des
fonds ont été employés à mauvais escient, l'organisation participante des Nations Unies
fera tout ce qui est en son pouvoir, conformément à ses règlements, règles, politiques et
procédures, pour recouvrer tous fonds détournés. L'organisation participante des Nations
Unies versera sur le compte du Fonds, après consultation du Comité directeur national et
de l'Agent administratif, tous fonds ainsi recouvrés ou décidera avec le Comité directeur
national d'employer ces fonds à des fins convenues d'un commun accord. Avant
d'interrompre le versement des contributions ou de demander le recouvrement des fonds
et leur versement sur le compte du Fonds, l'Agent administratif, l'organisation
participante des Nations Unies concernée et le donateur se concerteront afin de régler
rapidement le problème.
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7. Les organisations participantes des Nations Unies sont conscientes qu'il est
important de prendre toutes les précautions nécessaires pour éviter la corruption, les
pratiques frauduleuses et les actes de collusion ou de coercition. À cet effet, chaque
organisation participante des Nations Unies imposera à son personnel des normes de
conduite, notamment l'interdiction de recourir à la corruption, aux pratiques frauduleuses
et aux actes de collusion ou de coercition, en relation avec l'attribution et l'administration
des contrats, des dons et autres avantages, ainsi que l'établissent leur statut et
règlement du personnel et leur règlement financier et règles de gestion financière,
notamment pour ce qui est des passations de marchés. Dans le cas où une organisation
participante des Nations Unies juge qu'une allégation relative à l'exécution des activités –
suggérant notamment un possible recours à la corruption, à des pratiques frauduleuses
ou à des actes de collusion ou de coercition – est suffisamment crédible pour justifier une
enquête, elle le notifiera promptement au Comité directeur national et à l'Agent
administratif, sous réserve que cette notification ne nuise pas à la conduite de l'enquête.
L'allégation sera traitée conformément au cadre de responsabilité et de contrôle de
l'organisation participante des Nations Unies qui confiera le dossier à son unité chargée
des enquêtes. À l'issue de l'enquête, l'organisation participante des Nations Unies
informera le Comité directeur national et l'Agent administratif des conclusions.

8. À titre exceptionnel, et plus particulièrement pendant la phase de démarrage du
Fonds, sous réserve de la conformité avec leur règlement financier et règles et directives
de gestion financière, les organisations participantes des Nations Unies peuvent décider
de commencer l'exécution des activités du programme en utilisant leurs propres
ressources, sans attendre de recevoir le premier virement ou les suivants depuis le
compte du Fonds. Ces activités exécutées à l'avance seront entreprises avec l'accord du
Comité directeur national, à hauteur des fonds que celui-ci a alloués ou approuvés pour
l'exécution d'activités par l'organisation participante des Nations Unies concernée après
que l'Agent administratif a reçu de la part de donateurs contribuant au Fonds un
formulaire d'engagement officiel ou des Accords administratifs signés. Les organisations
participantes des Nations Unies seront seules responsables de la décision d'exécuter des
activités à l'avance ou des activités sortant du cadre décrit plus haut.

Section IV
Établissement des rapports

1. Chaque organisation participante des Nations Unies communiquera à l’Agent
administratif les états et rapports ci-après, établis conformément aux procédures
d'information financière et d’établissement de rapports applicables à l’organisation
participante des Nations Unies concernée, conformément aux dispositions du mandat.
Dans la mesure du possible, les organisations participantes des Nations Unies
s’efforceront d’harmoniser leur mode de présentation des rapports.

a) Rapports descriptifs annuels à remettre trois mois au plus tard (le
31 mars) après la fin de l'année civile.

b) États et rapports financiers annuels à la date du 31 décembre, relatifs aux
fonds du compte du Fonds décaissés en faveur de l’organisation concernée,
à remettre quatre mois au plus tard (le 30 avril) après la fin de l'année
civile.

c) Rapports descriptifs finals, après l'achèvement des activités prévues dans
le document de programme approuvé, couvrant également la dernière
année d'exécution de ces activités, à remettre dans les quatre premiers
mois (au plus tard le 30 avril) de l’année suivant la clôture financière du
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Fonds. Le rapport final comportera un résumé où les résultats et les
réalisations seront comparés aux buts et aux objectifs du Fonds.

d) États financiers vérifiés et rapports financiers finals, après l'achèvement
des activités prévues dans le document de programme approuvé, couvrant
également la dernière année d'exécution de ces activités, à remettre dans
les six premiers mois (au plus tard le 30 juin) de l’année suivant la clôture
financière du Fonds.

2. L’Agent administratif élaborera des rapports descriptifs et des rapports financiers
consolidés en fusionnant les rapports mentionnés aux alinéas a) à d) du paragraphe 1 ci-
dessus, et les communiquera à chacun des donateurs qui ont contribué au compte du
Fonds ainsi qu'aux membres des Comités directeurs international et national,
conformément au calendrier fixé dans l'Accord administratif.

3. L’Agent administratif remettra également aux donateurs, aux Comités directeurs
international et national et aux organisations participantes des Nations Unies les états
financiers suivants, relatifs à ses activités en tant qu’Agent administratif:

a) Un état financier vérifié annuel (récapitulant les sources et les utilisations
des fonds, comme indiqué dans les directives du Groupe des Nations Unies
pour le développement (GNUD) à remettre cinq mois au plus tard (le
31 mai) après la fin de l'année civile.

b) Un état financier vérifié final (présentant les sources et utilisations des
fonds) à remettre dans les sept premiers mois (au plus tard le 31 juillet)
de l’année suivant la clôture financière du Fonds.

4. les rapports consolidés et les documents connexes seront mis en ligne sur le site
web du Fonds et de l'Agent administratif (http://mptf.undp.org).

Section V
Suivi et évaluation

1. Le suivi et évaluation du Fonds sera assuré conformément aux dispositions
figurant dans le mandat, lesquelles sont cohérentes avec les règlements, règles et
procédures respectifs des organisations participantes des Nations Unies.

2. Le(s) donateur(s), l'Agent administratif et les organisations participantes des
Nations Unies tiendront des consultations annuelles, le cas échéant, pour examiner la
situation du Fonds.

Section VI
Vérification des comptes

1. L'Agent administratif et les organisations participantes des Nations Unies feront
l'objet d'une vérification des comptes, conformément à leurs propres règlements
financiers et règles de gestion financière et, pour ce qui est des fonds d'affectation
spéciale multipartenaires, conformément au cadre de vérification des comptes applicable
aux fonds d'affectation spéciale multipartenaires qui a été approuvé par les services
d'audit interne des organisations participantes des Nations Unies et entériné par le GNUD
en septembre 2007.

http://mptf.undp.org
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Section VII
Communication conjointe

1. Chaque organisation participante des Nations Unies prendra les mesures
appropriées pour promouvoir le Fonds et reconnaître dûment le mérite des autres
organisations participantes des Nations Unies. Les informations données à la presse et
aux bénéficiaires du Fonds, tout le matériel de promotion connexe, les notifications
officielles, les rapports et les publications reconnaîtront le rôle du gouvernement hôte,
des donateurs, de toutes les organisations participantes des Nations Unies, de l’Agent
administratif et de toutes les autres entités concernées. En particulier, l’Agent
administratif mentionnera dans toutes les communications externes relatives au Fonds
chaque organisation participante des Nations Unies et chaque partenaire national, et y
reconnaîtra dûment leur rôle.

2. L'Agent administratif, en collaboration avec les organisations participantes des
Nations Unies, veillera à ce que les décisions relatives à l'examen et l'approbation du
Fonds ainsi que les rapports périodiques sur l'état d'avancement de sa mise en œuvre et
les évaluations externes associées soient rendus publics, le cas échéant, sur les sites web
du Fonds et de l'Agent administratif (http://mptf.undp.org). Les rapports et documents
mis en ligne peuvent comprendre notamment les programmes approuvés par le Comité
directeur national et les programmes en attente d'approbation, les rapports financiers
annuels sur le niveau des fonds et les rapports de situation concernant les activités, et
les évaluations externes, comme il convient.

Section VIII
Expiration, modification et résiliation

1. Le présent Mémorandum d’accord expirera après la liquidation du Fonds, sous
réserve du maintien de la validité du paragraphe 5 ci-après aux fins qui y sont énoncées.

2. Le présent Mémorandum d’accord ne peut être modifié que par accord écrit entre
les Participants.

3. Toute organisation participante des Nations Unies peut se retirer du présent
Mémorandum d’accord en communiquant son intention par écrit trente (30) jours à
l’avance à tous les autres Participants au présent Mémorandum d’accord, sous réserve du
maintien de la validité du paragraphe 5 ci-après aux fins qui y sont énoncées.

4. La nomination de l’Agent administratif peut être annulée par décision de l’Agent
administratif (d’une part) ou par accord mutuel de toutes les organisations participantes
des Nations Unies (d’autre part), au moyen d'une notification écrite communiquée trente
(30) jours à l’avance à l’autre partie, sous réserve du maintien de la validité du
paragraphe 5 ci-après aux fins qui y sont énoncées. Dans une telle éventualité, les
Participants conviendront des mesures à prendre pour clôturer toutes les activités d'une
manière rapide et ordonnée afin de réduire autant que possible les coûts et les dépenses.

5. Les obligations contractées dans le cadre du présent Mémorandum d’accord par
les Participants qui se retirent ou cessent leur activité subsisteront au-delà de l'expiration
ou de la résiliation du présent Mémorandum d’accord, de la cessation d’activité de l’Agent
administratif ou du retrait d’une organisation participante des Nations Unies, autant que
nécessaire pour permettre la clôture des activités d'une manière ordonnée et la rédaction
des rapports finals, le retrait du personnel, des fonds et des biens, l’apurement des
comptes entre les Participants et le règlement des obligations contractuelles à l'égard de
tout sous-traitant, consultant ou fournisseur. Après la liquidation du Fonds, tout solde
créditeur restant sur le compte du Fonds ou sur les comptes du grand livre distincts

http://mptf.undp.org
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établis par chaque organisation participante des Nations Unies sera utilisé à des fins
convenues d’un commun accord ou restitué au(x) donateur(s) à proportion de (sa) leur
contribution au Fonds, comme convenu par les donateurs et le Comité directeur national.

Section IX
Notifications

1. Toute mesure requise ou autorisée qui doit être prise dans le cadre du présent
Mémorandum d’accord peut l'être au nom de l’Agent administratif, ou son représentant
désigné, et au nom d’une organisation participante des Nations Unies, par le chef du
bureau dans le pays concerné (s'il y a lieu), ou son représentant désigné.

2. Toute notification ou demande requise ou autorisée à donner ou à faire dans le
cadre du présent Mémorandum d’accord sera communiquée par écrit. Cette notification
ou demande sera considérée comme ayant été dûment donnée ou faite quand elle aura
été remise par porteur, courrier postal ou tout autre moyen de communication agréé à la
partie à laquelle elle doit être donnée ou faite, à l’adresse correspondante qui est
spécifiée à l’Annexe C du présent Mémorandum d’accord ou à toute autre adresse que la
partie aura indiquée par écrit à la partie donnant cette notification ou faisant cette
demande.

Section X
Entrée en vigueur

Le présent Mémorandum d’accord prendra effet dès la signature par les
représentants autorisés des Participants et restera pleinement en vigueur jusqu’à son
expiration ou sa résiliation.

Section XI
Règlement des différends

1. Les Participants feront tout ce qui est en leur pouvoir pour régler promptement par
négociation directe tout différend, controverse ou réclamation suscité par le présent
Mémorandum d’accord ou toute violation de celui-ci, ou ayant un lien avec le présent
Mémorandum d’accord ou toute violation de celui-ci. Tout différend, controverse ou
réclamation de ce type qui n’est pas réglé dans un délai de soixante (60) jours à compter
de la date où l’une des deux parties a notifié à l’autre la nature du différend, de la
controverse ou de la réclamation et les mesures qui devraient être prises pour y
remédier, sera réglé au moyen d'une concertation entre les Chefs de secrétariat de
chacune des organisations participantes des Nations Unies et de l’Agent administratif.

EN FOI DE QUOI, les soussignés, représentants dûment autorisés des différents
Participants, ont signé le présent Mémorandum d’accord en anglais, en quatre
exemplaires.

Pour l’Agent administratif Pour l'Organisation des Nations Unies pour
l'alimentation et l'agriculture

Signature: ___________________ Signature: ______________________
Nom: Yannick Glemarec Nom: ______________________
Titre: Coordinateur exécutif, Bureau MPTF Titre: ______________________
Lieu: _______________________ Lieu: _________________________
Date: _______________________ Date: ___________________________
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Pour le Fonds international de Pour l'Entité des Nations Unies pour
développement agricole l'égalité des sexes et l'autonomisation

des femmes

Signature: ___________________ Signature: ______________________
Nom: ______________________ Nom: _________________________
Titre: _______________________ Titre: __________________________
Lieu: _______________________ Lieu: _________________________
Date: _______________________ Date: ___________________________

Pour le Programme alimentaire mondial
Signature: ___________________
Nom: ______________________
Titre: _______________________
Lieu: _______________________
Date: _______________________

********************************************************************
ANNEXE A: Mandat
*******************
ANNEXE B: Accord administratif type entre le donateur et l'Agent administratif
*******************
ANNEXE C: Notifications

*******************
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ANNEXE C

NOTIFICATIONS

Pour l'Agent administratif:
Nom: Yannick Glemarec
Titre: Coordinateur exécutif, Bureau MPTF
Adresse: 730 Third Avenue, New York, NY 10017, USA
Téléphone: +1 212 906 6880
Télécopie: +1 212 906 6990
Courriel: yannick.glemarec@undp.org

Pour le Fonds international de développement agricole:
Nom:____________________
Titre:______________________
Adresse: ___________________
Téléphone: _________________
Télécopie: __________________
Courriel:______________

Pour le Programme alimentaire mondial:
Nom: ____________________
Titre:______________________
Adresse: ___________________
Téléphone: _________________
Télécopie: __________________
Courriel:______________

Pour l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture:
Nom: ____________________
Titre:______________________
Adresse: ___________________
Téléphone: _________________
Télécopie: __________________
Courriel:______________

Pour l'Entité des Nations Unies pour l'égalité des sexes et l'autonomisation des femmes:
Prénom: ____________________
Titre:______________________
Adresse: ___________________
Téléphone: _________________
Télécopie: __________________
Courriel:______________

mailto:glemarec@undp.org
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